Proposition de politique de traitement des plaintes 

Le CA de l’office adopte cette politique pour : 

· Permettre que les locataires soient écoutés par le personnel et, au besoin, avoir un droit d’appel lorsqu’ils et elles ne sont pas satisfaits des réponses fournies par la direction de l’office.

· Faire en sorte que le personnel et les membres du CA de l’office assument leur responsabilité à l’égard des locataires en étant à l’écoute de leurs besoins et en privilégiant le règlement à l’amiable des conflits.

1. Droit de formuler une plainte

Le CA de l’office reconnaît le droit du résident-e qui se croit lésé dans ses droits d’exprimer une plainte.  L’approche de l’office dans sa gestion des plaintes sera de rechercher des solutions dans un esprit de conciliation afin d’éviter les conflits et d’améliorer ses services pour créer un environnement agréable autant pour les locataires que pour le personnel.

Le locataire peut adresser une plainte écrite ou verbale à la direction de l’office.  L’office favorise la formulation de plainte écrite dans la mesure du possible.  Toute plainte sera reçue avec courtoisie, respect et en toute confidentialité, à moins qu’elle ne nécessite un témoignage devant les tribunaux.  

2. Procédure de traitement des plaintes

Il revient au directeur de s’assurer du bien-fondé de la plainte et de fournir une réponse appropriée au besoin exprimé par le locataire.  L’office s’engage à répondre par écrit dans un délai de 30 jours ou, à défaut, à informer le locataire du délai additionnel jugé nécessaire.

Un bilan faisant état des types de plaintes et de leur traitement doit être déposé au CA de l’office à chacune des réunions du conseil.  

3. Droit d’appel

Un locataire insatisfait des réponses obtenues de la part de la direction de l’office peut en appeler directement au conseil d’administration de l’office.

Le CA peut analyser et discuter des plaintes non solutionnées à la satisfaction des locataires.  Au besoin, il peut former un comité composé de 3 administrateurs, dont au moins un locataire, pour assumer cette responsabilité.  

4. Recours légaux

Lorsqu’il n’y a pas moyen d’en arriver à une entente satisfaisante pour les deux parties, le locataire est avisé de la décision de l’office et informer des recours légaux et administratifs, notamment le Service à la clientèle de la SHQ, qui sont à sa disposition en cas de litige non résolu.
